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LISTE DES QUESTIONS TRAITEES 
--------

R.~K~ 

1. Fixation ~e l'ordre_du jour 3 

2. Approbation du projet de compte rendu de la 141e 
réu..YJ.ion de la Commission 4 

3·. Rapport du Comité ad hoc "Informations' et Contrôles" , 5 

4. Examen de la note de la Haute Autorité concernant 
· .nL'a.pprovisiormement en charbon à coke dans la 

Oommunauté avec référence spéciale à l'industrie 
sidérurgique" · . 15 

5. Nodalités pratiques de mise en oeuvre de la 
procédure de consultation prévue à l'article 10 
du Protocole d'Accord du 21 avril 1964 relatif 
aux problèEea énergétiques 25 

6. Préparation de l'avis conforme sollicité par la 
Haute Autorité au titre de l'article 55, paragraphe 
2 c) du Traité, en vue de l'affectation d'un mon­
tant de 61 .176 uni·iïés de compte A.M.E. provenant 
des prélèvements de l'article 50 du Traité, à u_~e 
aide financière pour la poursuite des recherches 
pour la mise au point d 1lme chaudière package à tube 
d'eau brülant du charbon pulvérisé et d'un foyer à 
grille entièrement automatique pour chaudières de 
grande capacité 29 

7. Préparation de l'avis conforme sollicité par la 
Haute Autorité au titre de l'article 55, paragraphe 
2 c) du Traité·, en vue de l'affectation d'un mon­
tant de 193.500 unités de compte A.M.E. provenant 
dea prélèvements visés à l'article 50.du Traité, à 
une aide -financière en faveur de recherches sur 
1 'influenqe du soutènement sur la tem.:~e du toit en 
taille 31 

8. Préparation de l'avis conforme sollicité par la 
Haute Autorité au titre de l'article 55, paragraphe 
2 c) du Traité, en vue de l'affeétation d'un mon­
tant de 166.000 unités de compte A.M.E. provenant 
dea prélèvements visés à l'article 50 du Traité, à 
une aide financière pour l'exécution dea recherches 
j'?.'t'c:::t J~ d.om.A.5.ne de la télPCO!Jl..ID.B.nde è.'l s01Jtf>nement 
en taille 32 
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9. Préparation de 1_' avis conforme aollici té par la 
Haute Autorité au titre de l'article 55, para­
graphe 2 c) du_Traité, en vue de l'affectation 
d'un montant de 680.600 unités de compte A.M.E. 
provenru1t des prélèvemente'vieés à l'article 50 
du Traité, à une; aide financière pour l'exécution 
de.s recherches dans le domaine du télécontrôle 
et de la télécommande en taille havée 

.10. Préparation de l'avis conforme sollicité narla 
Haute Autorité au titre dé l'article 55, pâragraphe 

2 c) du Traité, en vue de l'affectation d'un mon­
taut de 507.600 unités de compte A.M.E. provenant 
des prélèvements visés à l'article 50 du -Traité, 

33 

à une aide financière en faveur de recherches dans 
le domaj.ne de 1' entra1nexnent hydrostatique des 
rabots et engins dé 'tr~~sport en taille 35 

11. Préparation de l'avis conforme sollicité par la 
Haute Autorité au _titre de l'article 55, paragraph~ 
2 c) du Traité, en vue de l'affectation d'un mon­
tant de 850.000 unités de compte A.M.E. provenant 
dea prélèvements visés ~l'article 50 du Traité, à 
une aide_ 'financière pour la poursui te des t:cav~ux 
de recherches sur le gisement et le dégagement du 
méthane dans les houillères·françaises 36 

12. Prépara-tion de 1' avis conf orme sollicité pa'r la' 
Haute Autorité, au titre de l'artiéle 56, paragraphe 
2 a) du Traité, en vue de 1' octroi à l'entreprise 
Karl Georg à Neitersen (Westerwald, République 
fédérale) d'un prêt d'une contre-valeur de-
1.500.000 DM visant à faciliter la construction 
d•tine filiale à Willroth '(Rhénanie-Palatinat) 37 

·13. Préparation de 1' av-is conforme sollicité par la~ 
Haute Autorité au titre de l'article 56, paragraphe 
2 a) du Traité, en vue de l'octroi à la Société 
Chimique de .l'Adour (SOCADOUR), Boucau (Basses• 
Pyrénées) d'un prêt d'une contre-valeur de _ 
12.500.000 FF visant à faciliter le financement 
~e ~'implantation-d'une 'nouvelle unité de produc-
t~on d'engrais chimique au Boucau ) 38 
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. ·14. Mesures .tarifaires sem:èstr-léllea pour le 

. ,: de~ième semestre 1965. 1 1 •. 

15. Résolutions 'adoptées 'pa·r 1 •Assen;iblée au· cours 
de sa session du 22 au.26 mars .1965 . 

1 l 1 • • • • ,, 

16. Question écrite n° 144:po8ée au Conseil par 
M. Œ?ètre, '~.~mbre de l' Asaeinblée. ··. 

17. Décision :du Président à.e la> Haute Autorité ayant 
pour· obje.t de déterminer les· catégories de .fonc­
tionnai:rès auxquelles s'appliquént les-disposi­
tions de l'article 11 du Protocole sur leè pri-
vilèges ·et immunités ·· · · · · 

. ·' . 

1 8. Calendrier 

. .. 
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'· 

t ! ~ 
. ' 

... 1 

' . 

\ ' ~ 1 . 

1. ' 

407 f/65 fm .. . ' ' 

: 1· 

.: \ 

40 

46 

47. 

48: .· ., 

49 

\ .·· 

. '· 

\ . 

~ .· :' ' 

·' ·' 

• 1 



• 

·-
- 3 -

" ' 
La séance a été ouvertre à ·10 h.:lO par le Président, 

M.J.C. SORE (France). 

La liste des participants à cette réunion figure en Annexe 
' ' ·- / 

I 'au pré&ent compte rendu.· 
. 1 

' ' 
1 ) FIXATION DE L' ORDRE DJLLOUR 

(Point I. du projet d'ordre du ·jour- document 36l/65 rev.) . 
La Commission a approuvé le projet d'ordre du jour sou-. . . 

mis par le Président (doc. 361/65 rev. 2) donné en Annexe II 
au présent compte rendu) après avoir ajouté sous "Divers" 
le point sùivant': 

- Décision du Président de la Haute Autorité ayant pour 
objet de déterminer les catégories de fol,'lctionnaires 
aU.Xquelles 's 1 appliquent les dispositions de 1 'article 
11 du Protocole sur les Privilèges et Immunités de la 
Communauté • 

. -
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2) APPROBATION DU PROJET DE COMPTE RENDU DE LA 141e REUNION _ ............... - .......,__............_._._ _____ ...,. -- ........ .....,.__..,. ................ -----.- -
DE LA COli@AISSION -.... ---...-.- ---·--·--...-~ 

(Point II de 1 1 ordre du jour - document 215/65) 

·Le Président a soumis à la Commission, pour appro-
.a;ao·~~-----~ .. 

bation, le projet de compte rendu de sa 141e réunion, 
' ainsi qu'un corrigendum '(doc. 215/65 Korr.) qui ne con-.. 

cerne que la version allemande. 

J:;.~A.tll~~lli-IL~-~~f-EMf.sl~!§~ a demandé qu'à la page 18 
du compte rendu le 2ème alinéa soit suppimé • 

. !;_a C~IIJE!~~J.2..IJ: a approuvé le p:çojet de compte rendu 
de sa 141e réunion, compte tenu du corrigendum précité 
ainsi que de la demande de moàification·de la délégation 
néerlandaise. 
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3) RJ.PPORT DU COMITE AD HOC "INFORMATIONS ET CONTROLES" 
. ' 

· (Point III de 1 'ordre du jour - do cs 257/65, 147/65 ·. rev., 
326/65, 1801/2/65, 2465/1/65) 

M. Lesage, Président du·Comité ad hoc, a exposé briève­
ment les conclusions auxquelles était· arrivé ce Comité, 
telles qu 1elles sont reprises dans son rapport (doc~ 147/65 
rèv.) et dans la .Note Introductive du Secrétariat (doc. 
257/65)o 

Le Président a souligné quelques·points particuliers 
de ce rapport~ A sonavis, il ressbrt des travaux du Comité 
ad hoc que le système des règles de prix appliquées dans 

· la ·Communauté présente un certain nombre de lacunes. Les 
' ' 

pouvoirs de contrôle de la Haute Autorité étant.limités 
' / ' 

aux entreprises visées par l'article 80 du Traité, ·cette 
, Institution est en effet dans 1 'impossibilité de vérifier 
si les.règles de prix sont I'espectées dans :toutes les 
transactions ; de ·c~ fait, il ntest pas possible de co:p.­
trôler. la-totalité du marché. 

Ainsi que la Haute Autorité lJa exposé,' ce~te absence 
d'un contrôle suffisant favorise,d 1une part; une instabi­
lité des prix qui, d'après les expériences recu~illies, se 
manifeste particulièrement en périodes de cri~e et peut 
perturber le marché. D'autre p~t·, on risque de voir des 
il;ltermédiaires s'immiscer de façon économiquement in-

. ' 

justifiée dans le ciJ:'cÙit de distribution afin de sous-
traire les transactions opérées aux pouvoirs de contrôle 
de la Ha~te Autorité. En raison des différences existant 

.entre plusieurs pays ~ela Communauté quant à la structure 
de' leur circuit de distribution, une telle tendance peut 
entrainer des distorsions de concurrénce et, par. consé­
quent·, donner lieu. à des discriminations selon les pays • 

. ' 
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Le Président a précisé en terninant que les mesures de-
mandées par la Haute Autorité ne modifieraient absolument 
pas les obligations des entreprises, nais visaient unique­
ment à déterminer si celles-ci respectent les obligations 
qui leur incombent déjà en matière de prix en vertu des 
dispositions du Traité et aux termes des décisions prises 
dana ce domaine par la Haute Autorité. 

Etant donné, enfin, que pour le charbon, les lacunes 
- . ' 

présentent, selon toutes les apparences, une importance 
moindre que dans le domaine de l'acier, il paraît indiqué 
de· ~ormencer par examiner le problème sous les aspects 
qu'il présente pour le ·secteur sidérurgique. 

Les reuré.sÈmtants de ·la Haute Autorité ont déclaré. que, 
vu +'insuffisance des pouvoirs de contrôle dont leur Insti­
tution disposait pour veiller à une application correcte des 
règles de prix, celle-ci s'était trouvée placée devant l'al­
ternative suivante :.soit demander ·u.ne révision du Traité 
sur ce point afin d'habiliter .la Haute Autorité à exercer 
elle-même un droit d'inforuation et de contrôle auprès de 

' 
personnes ou entreprises. ne rélevant pas de sa juridiction, 
soit obtenir la coopération des administration nationales 
dans l'exercice des contrôl~s né~essaires. Vu l'imminence 
de la fusion des Communautés, Une modification du Traité ne 
paraît cependant.pas indiquée. La Haute.Autorité.n'a donè 
pas eu d'autre choix que de demander aux· gouvernements de 
prend~e les nesures nécessaires pour assurer un .contrôle ef­
ficace de l'application des règles de prix • 

. ' 

Si elle a sollicité également la coopération des admi-
nistrations nationales pour le secteur du charbon, la rai­
son en est qu'en ·dépit des différences stru.cturelles qui 
existent entre les deux secteurs, on.y a relevé, comme dans 
la sidérurgie, certaines lacunes qui ont fait appara!tre la 

. 407 f/65 len/an rev. 
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même n~cessi té d~_ dispôsèr. d.' un co'ntrôlè · approprié. D 1 autre· 
/ part, il ne semble pas acce:ptable, n~.tamm_ent pour des 

. raisons d 1 ordre juridïque, d_r appl;Lquer. des ·systèmes· de -. 

contrôle différents aux deux secteurs dè l'économie qui re­
lèvent du · .IJ.1rai ~é. 

. . 
Au cours-d'un échange .de vues qui s'est· ensuite engagé· 

sur. ye point, la délég~ti~n· bel~ a.' souligné .qu 1 elle' était. 

favorable à 1S: ~equête. de la Haute_Autor~té. Les m~sure13 de 
contrôle en cause··lui ·semblent justifiées notamment du fait 
que: le Traité exige .e:icpresséme:nt le respect du principe de 
·la non-d~scrimination~. Il importe toutefois. dr assurer que 

ces mesures so:i;.ent. appliquées de façon analo~e dans to~s 
les Etats men~:bres,,afin.d'éviter toute di.scrimination. 

La déléfiation allero~ç.~ 'a déclaré qu 1 eil.e n r ent~ndai t 
pas contester' ·que certaines lacunes puissent apparaître. dans 
la poursuite' d.es infrac'tio~s aux. règles de pr~x. Mtis, selon 

. · . elle, dè telie~ lacunes .. sont souvent iné~i tables, . notamment · 
·dans Je domain? de 18.1égi~lation économique, et la question 
est de savoir ~i ·e~les empêchent vraiment de saisir 1~ .. 

r:. ',' ... . situation dr ensemble 'au match~,. et ~ 1 il 'est nécessaire que 

la'transparence de ce marché s'etende aux moindres détails. 

··1':. 

' . . ; . . . . . 

C'est pourquoi il lui a· :Paru indiqué dé poursuivre 
'·. 

1 . 

1' ~~amén du. pro:t>lème en. ·adinettant le principe de limiter t 
.. autant que possible, 1 t çimpleur dès ptesures .dt intervention • 

. Il sémble d'ailleurs que ce principe ait effectivénient ina- . 
. , •. t • ·, .. · • • 

· piré, d'u.né·part,' la note de la Haute Autorité relative .au 
. secte~: charbo~ier (doc. 1801/2)65) et, a·, autre part, le 

·.·'Traité lui-mêni.e~ On._a.eh effet l'impr_ession que les dispo.;.. 

. si tions' dà 1 t article 63' paragr~phe 3 ,' . tèndent à .fixer cér- . 
. . . .. . . ... 

taines limites. au contrôle dés· prix. En· .stipulant ces <Uspo-. . .. ' . \.; ~ . . . . . . ' . 

sitioD;s, +es a~teurs dil:'Trait~· se sont manifestement accom-
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modés de certaines lacunes 1 afin-d'éviter en contrepartie 
les difficultés d 11m système de contrôle perfectionnistel 
Au contr~ire, la Haute Autorité a prévu, ainsi qu 1il ressort 
du rapport du Comité, ad hoc, un vaste programme de mesures 
(doco 147/65 rev., pages 38 et ·39) dont la réalisation 
confèrerait aux services de contrôle des pouvoirs excessifs. 
Aussi importe-t~il do réfléchir sérieusement afin de voir .. 
s'il convient de s'engager effectivement dans la voie pro­
posée. 

En ce qui concerne les .lacunes signalées, le rapport 
du Comité ne montre paf? sùffisammcnt clairement, de l'avis 
de la.délégation allem~de, quelles conséquences elles . . 

. entratneraient pour les. secteurs charbonnier ou sidérurgique. 
Aussi ne paraît-il guère possible d'obtenir l'approbation 
du Parlement en vue de l'établissement des mesure~? législa­
tives qui seraient nécessaires pour procéder à des inter­
ventions aussi radicales dans la sphère d 1 activité normale 
des entreprises. 

La déléga+.ion n~~landaise.a déclaré partager entière­
ment le point ·de vue de la délégation allemande. En effet, 
lorsqu'un marché Bat-assujetti à des règ~es déterminées, 
il semble impossible d'empêcher toute infraction à ces 
règles. Il ne lui paraît pas justifié, pour éviter des 
infractions en nombre v~siblement restreint, contre les-

. . . 

quelles les moyens de contrôle actuels n 1offrent pas de 
prise, de mettre sur pied des instruments de contrôle aussi 
consiclér·ables que ceux, demandés par la Haute Autorité, ce 
qui risquerait d'ent~aîner des conséquences dont on ne· 
saurait encore mesurer toute la portée. 

407 f/65 len/rl 
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~g__4,~légation. ll..ucernbour~eoise c.. appuyé la pooi t;i.on 
r 

dd principe favprable aux proposi tionf' de la Haut~ .Au:tori té 
prise par·la délégation belge~ 

Elle a, toutefois,. fait observer que. si l'on veut · 
1 

d~mender atix p~lements de modifi~r les législations nRtio-
nales pour donner satisfaction aux demandes de la Haute 
Autorité, il faut pouvoir les convaincre au bien-fondé de 
ces demandes, et notanment, de l'utilité économique des 
mesures demandées. 

1 

· D'autre. part, les. :propositions de la Haute Autorité' 
dépe.~sent très largement·, eri. porti -Juliar en co qui vonce:rne 
les pénalités, 1~ cadre du Traité. Il faudrait, au cas où 
on se mettrait d'accord sur la nécessité des ~esures, 
, . ' ' . eviter tout exces de zele dans ce domaine~ 

Dans cette persp,ecti ve, la délégai.;j on .Luxou!oourgeoise 
a estimé qu'il pourrait être indiqué de poursuivre 1 1 ex~en 

du problème en cherchant à limiter autant que possible 
l'ampleur à.os m.os'lires.d 1intervention. 

La délégation italienne a déclaré que les dispositions 
; -· -·. . 

'du paragraphe. 3 de 1 1 àl?ticle; 6?5 visaient elles-mêmcn ,· mrm.-
festement à teniJ; compte de 1 1 .influence du négoce sur la 
forma~ion des ·prix, Or, les ~esures·proposées par la Haute 
Autorité donnent l'impression- du moins dans 1 1 optique· 
de son gouvernement-. que l~on entendrait recourir à un 
mécanisme beaucoup trop important au regard de l'objectif 
poursuivi. A l 1 Hppui de cette opinion,. elle a tenu à 
signaler que, dans son pays, ies intermédiaires et négo,ci.ants. 
participent à 1 1 écoulement des produits dans une mesure 
bien moindre que la Haute Autorité·ne l'a indiqué au sein 
du Comité ad hoc. Estimant difficilement acceptable un 

/ ' 
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sy~tème aùssi perfectionniste que.celui quiest proposé, 
elle a jugé néc.essaire d'examiner .si 1 J on ne pourra.it chercher 
à réso~dre ~e p~oblèm9 en recouran~ à des mo~ens plus modestes 
dans lê cadre du Traité. 

La délégation fr·a:qçàise, tout en _donnant son accorèi de 
principe, colllllîe les délégatio~s'belge èt luxembourgeoise, 

:/aux 'deinandeFJ de la Haute Autorit~, a fait observer q~ 1 à son. 
. . . . . 

avi.s également l'objectif ·ae ces dispositions ne· saurait 8tre 
. ,do ;met~re ~s~· pied un système perfeètiomiiste' mais\ seulement 

quelques. mesu~es pratiques pour éviter des difficultés là 
. . ' . . ' ' 

· · où elles apparaissent de façon con6rète ·, c 1 est-à..,.dire actuelle-
·mènt sur le m~ché de l'acier.· 

J 

·• 

. ·. On peut,. à son 'avis, donner acte· à la Haut à Auto ri té · 
qu 1il Y. a des. .imperfections· à supprimer dans ie système 
actuel : en particuiier, le Tra~té fait obl.igation·à certaines 

-entreprises de distribution seuj.ewent de' respecter certaines 
1 / 

.·règles~ La question se pose. de savoir si c 1 ost suffisant · 
' • 1 • . • • 

· · pour éviter le risque- de ,1' effondrement- dès 'prix en basse, 
-· conjoncturé. Mais faut-ii assortir1 le contr$le ·éventuel de 
san~tions qui ne. sont pas de la compétence de la Haute Auto­
·rité? S-ur .. ce .:point, une "gr~ndè prUrdence s'impo-se.' 

\ " . f • • 

1· '· • 1 

Les ronréscnt~ de J.,a Hauté Auto ri té ont soul-igné que . 
·leur Institution n 1 ava?-t nullement l'intention d 1ç.boutir à 
une so~ution perfectionniste. S,es. efforts tondent au con­
traire seulement à éliminer les lacunes ct les imperfections 
actuelles de.ns le cadre d 1une coopération ·harmoilieuse av?c 

'les· administretions nationales. Si les ·mesures prévues à cet 
. i ' 
effet par_la Haute Autorité semblent à-plusieurs délégatio:q.s 

. d 1 une trop vaste portée,. il Sèrait bon que. ces délégations 
fassent connaitre sur quel minimum de mesures ellès accep-

. . ' 

teraient de marquer leur p.ccord. ', 
.· .. 
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Ils ont ajouté que, toutefois, la Haute Autorité con-
• 1 

sidérait comme so,n dev<?ir de soultgner la nécessité 1 de lp. 
coopération d~mandée et le:s avait chargés de faire,· en~ _son 
nom' la déclaration' sui vante :' .. 

11 La Haute Auto ri té désire atti.rer l t attention de la 
' 

Commissio~ de Coordination sur le fait que jusqu 1 à la fusion 
des traités et la ratification du traité unique·par les 
parlements nationaux, chacun des traités existants·devra 

·être administré séparément par la Commission unique. 
' : 

Cette Comoission unique devra assurer le respect par 
les entreprises.de la C.E.,CoA. des obligations qu~ décou­
leront pour elles des dispositions du Traité de P~is 
relatives aux prix et des décisions prises par la Haute 

. Autorité en application de 1' article 60. Pour assurer'. de 
façon satisfaisante le respect de ces obligations en 
matière de prix, la Haute Autorité a démont~é·tant auprès 
du Comité ad hoc 11 Informations et Contrôles" .q~1 auprès de 
votre,Contmission la' nécessité de la collaboration des 
administrations nationales~ 

Sans une discipline des ~rix, un aff~iblissement de 
la èonjoncture ne•manquerait pas d'amener des troubles sur 
le ·ma~ché. Aussi la Haute il.utor_i té 'est-elle décidée à 

faire' face a~ responsabilités que lui confèr~ le Traité 
' . ~ . 

'· en -faisant respecter, dans la mesuré des moyens à sa dis-' ' . .· 

/ 

position, 1, 1article 60 et les décisions qu'elle a.prises . ' ' ' " 

. pour son application'. 

Cependant, la Haute Autorité attire encore une fois 
l'attention <le la Commission.de Coo'rd.ination sur le fait 

• • • j 

que l'intégration partielle a· rendu bien souvent ineffi­
caces les contrôles de ltapplica~ion de 1 1article·60 qu 1elle 

· 407 f/65 len/rl 
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fait effèctuer par. ses agents. ·Ellie fait o.pp~l. à la CoiDird.s- ·. ·_ ;. 
•• 1 

sion de Coordination pour qu 1 elle propbse lé·~:'plus rapide- _ 
ment possible au . Conseil de Ministres de doniler son accord'-<~ .. · ~\; 
de principe sur la. collaboration récl~ée p~ ·ta Ifaute . · ~· . . .. 

Autorit~ et qu, 1elle poursuive les travaux ~~f~·les· ~oye~s · · · ·~ .. · .:·~· · 

à mettre .en oeuvre pour' réaliser dans lea dêUx do:r;naines . 
du· charbon et de 1' acier cette collaboratioti>et' pour a.ss~·- · ,, 

rer 1 1harmonisution nécessaire :proposée par',l."e·s·déléga~ions :-,.~:~ 
nationales." 

. ··--:'-
i 

; Devant la dif.ficulté d 1 aboutir à un aèèo'Iid unanime,. 
· et i 1 importan~e attachée à la· ouestion par ia ·Haute· Autorité~ ~. 

• . •.• .! ' .• · 

.· ]& · Commissi,.2B ... s • est préoccupée de savoi~ q~~.lle procé~~e . 
. appl_iquer en vue _de poursuivre. 1 1examen du.'problème., · ·' 

i ~MJ...!s?-tion belli~ a proposé dé recot$ .... à.J:tire, tout:. · ·· 
d 1 abord, dans une décla:r;ation de principe, ~Ùt_.nécessi té. de· . :, · -
la coopération demruJ.dée par la Haute Autori"té.· Cette. néces...:.:··~ .. 

. .. . l ., • 

si té 'dé~oulant logiquement de _1' interdiction des_ discrimi..;. ' .. <.': 
·n~tions, ~ondition d 1une concurrence .saine.indispe~sable . 

. .. . . i ' .. 

à 1 1 économie de marché sur quai.. se fonde le ~T:cai.té de :Paris·, . 
' 1 • •• } • 

il ne devrait y avoir) .à son avis' aucune dl.fficul té à .·. . 
.··.:. 

faire une telle déc~aration~. 
\ ''H' 

\ 
'i.·. 

Les délésations allemende 
1
et néerlandài'sé ont souiigné· .,. 

qù.' elles. partageaient entièrement 'le point _de vue de· la .. 
Haute .b.utorité selon lequel les disp6sitiohs _du Traité· ·<ie ·' · 

1 • . ' • . 

Paris doivent être intégralement appliquée~ jusqu'à la . · . 
·.fusion des Comnrunautés~ . ·. 

·,1' • 

. ·•.•. ~ . 
·';: 

Toutefois, il leur a paru impossible â.e proposer au'· 
. . ... -. . 1 . . . ' ,;: '• 

Conseil à.e formuler une déclaration de .principe ·sans -en· . : · 
i • ; ~ . 

·;··· '; 

avoir, au préalable, pesé soigneusetlent le,t:_'.conséque,n_ces-, 
::: . ~" . . 

··,' 
,, . 

···:: 

i 
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· Il ne ·serait pa13 log{quemént correct·, en effetL de con­

clura, à ·partir ,:de .l' é~f!.tenc'e de .·laéunes. à la nécessité 
d'uhe'action dont on n~ sait exactement où elle'rilènèrait •. 

1, • . ••. 1 • 1 

Ces ·délégatio~s ont jugé indispènsablè, ·en ~m:isé-. 
' . .' • ·• • . ' ; 1 

•. que;ncè, de poursuivre :J- 1 exam~h. des aspects pratiques du · 
problème avant d 1 émettre ùn avis s~ des questions aussi 

' 1 ' • •' 1 

. fon~amentales, d 1autant 'plus .que la. position prise à ce 
. sujet p~ut préjuger, dMs U!l-e certc~ine mesure, la. ~·olution . 

,·-'qui sera retenue~·dans_,,le ~;ait~_.wrl_q~ë, eD, matière de . 
~~gl~8 de priJt.: ·· 1 

:.' ••• 

. . La -~.f~~.E!LluX~.!!!.~~-=!&2. à jugé ùtile de · 
• • l' • • ' .• ·, l . ' ' ,, -· 

·. distinguer entre. une déclaration de- principe pure et 
simplè ~ solution g_~è semb1è-~~il, ':la délégctiob. belgé 
avait avancée e't sur laq~elle 'Êüle '~urai t :pu marquer ·.~on. 
accord -et· 1 t'adhésion' à. la .'déclaration de la ·Haute Autoritét 

.. qui va., beaucoùp ·plus. loin, -e~·: à :laqu~lle .ellè pourrait . 
difficilement'. souscrire. ' \ ' 

. . . . 
. La délégati!on i t~ic~ a est~iaé ·que. ~-e Conseil he 

s,aU:rait â''bre en :Jllesure, lors de sa· ·prochain~ session, de 
'formuler~une déclar;tion de principe surie sujet• 

. ' . ' . . .. 

'• •' .. 
: Il lui a paru préférable, en conséquence·, que les 
' 1 • . •. t . ,· 

' travb.ùx soient_ .poursu~v:is 'dans le Comité, où la Hénite 
'iutorité, ·qui ~st· dem~deresse,: deVrait présenter· des : 

1 

prbpos~ ti ons comportant· d.e.s inte-rvè.ntions .aùssi limitées 

. ., que :Possible. / . . . 
'·' 

·La Commission s 1 est: or;i.Ôntée,. èn conséquence, vers 
. la -poursui te d~f? _~tràvaux au sein du .Com.i té é;d hoc, e--t . ; 
s' e'st, efforc~e de p~éciser davan,tagè. le inand'at de ce._ 

' 1 • • . -, ' • 

. dernier.··· < 
,/ ) . 

·' 

\ 

1' . 



Au cours d 1un échange. de vues survenu sur ce point, 
elle a estimé qu'il.devrait se pencher.encore, en parti­
culier; sur la question de la nécessité des mesures pro­
posées (cf. doc. 147/65 rev., pages 38 et 39) et. chercher 
à réaliser un accord, dans une perspective moins ambi­
tieuse, s~ un minimuo de mesures concrètes, mê~e de 
portée limitée, mais dont la réalisation pratique ne 
soulèverait pas de difficulté majeure. 

Les représentants de_la Haute Autorit~, tout en re­
grettllllt la modestie de ces propositions, ont déclaré 
que leur Institution pourrait s 1y rallier, mais ont 
insisté :pour que les travaux du Comité soient effec~~és 
dans les délais les plus brefs. 

1 

La Commissi~, marquant son accord sur ce souhait, · 
a demcndé au Comité de lui soumettre des propositions, 

. ou du moins des orientations, en temps voulu pour que le 
Conseil puisse &tre saisi avant le période d~été. 
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1 4) EXAMEU DE LA. NOTE DE LA H.fl ... UTE AUTORITE CONCERNANT 11L 1 APPROVI-- ,.,..._ ·-
SION1TE11EUT EN CHARBON A COKE DANS LA CŒi:li;UNAUTE AVEC :tEF3RENCE 

SPECIALE A L 1 DlDiJSTRIE SIDERURGIQ,t}E" 
1 

(Point IV de l'ordre du jour - docüment 312/65) 

I.':. H. DEBNEN, reurésentG..nt ël.e la Haute Autorité, sous la 
présio.ence duaucl lê ~oml fié mixte Conseil -Haute Autorité avo.i t 
examiné le 16-mars 1965 la note précitée (doc. HA 6744/2/64), 
a comr1encé par faire observer que ledit Comité s'était stric­
tement tenu au mandat qui lui avait été confié, c'est-à-dire 
do ne pas étendre son exarilen aux questions do politique écono­
mique que cette note pourrait soulever. Le Comité mixte a pro­
cédé ainsi bien que, lors de ses travaux, une délégc.tion ait 
exprimé l'idée. que le Comité devrait égaleoent avoir la possi~ 
bilité de développer des considérations de politique écononique 
en ce qui concerne notamment la question de l'approvisionnement 
à long.terme de la Communauté en charbon à coke,.mentionnée au 
point 12 du· 11Protocole d'Accord relatif aux problèmes énergéti-

,ques" du 21 avril 1964. 

Le rèprésentnnt de la Haute Autorité a ensuite donné un 
aperçu.des travaux effectués par le Oomité. A cotte occasion, 
il a notaQment souligné le caractère.essentiel des aspects sui­
V[\D.ts : 

Lol;'s de l 1 cxru::ten des aspects quantitatifs et de prix de 
l'approvisionnement en charbon~ coke de l'industrie sidérurgi­
que, traités dans la pre~ère partie du document 6744/2/64, 
plusieurs délégations ont manifesté leur désaccord quant à la 
thèse de la Haute Autorité selon laquelle l'approvisionnement 
on charbon à coke ne constitue pas un problème quantitatif, mais 
un problène de prix. Ce qui importait à la Haute Autorité, 
c'était d 1 e:~oser qu'il est possible de produire, à partir du 
charbon extrait dans la Communauté, une quantité de coke sidé­
rurgique suffisante, eu égard aux besoins de l'industrie sidé­
rur9ique communauta~reo Certes, la Haute Autorité est disposée 
à_re~artir, comme le 9omité,mixte le lui~ demandé, les 135 
m~ll~ons de tonnes qu~ representent, selon elle, la production 
de charbon à coke de la Co~unauté pour l'année 1963, en y · 
ajoutant les groupes appelés parfois amaigrissants - la produc­
ti~n de ces derniers s'est élevée en 1963 à environ 4 millions 
de tonnes - entre les différents groupes de charbon de la clas­
sification C.E.C.A. Elle est également disposée, si le désir en 
était exprimé, à effectuer dès à urésont ou à insérer d~~s une 
nouvelle étude la répartition desdits 135 millions de tonnes et 
des 4 mill;ons de tonnes de groupes amaigrissants par catégories 
et sortes de charbon. Néanmoins, elle maintient sa conception 
relative à la possibilité de produire une quantité suffisante 
de coke sidérurgique. 
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La Haute Autorité reconnaît le bien-fondé des critiques 
portant sur l'insuffisance des comparaisons relatives aux 

.., prix rendu du charbon à coke· et du coke dans la· sidérurgie. 
Effectivement, en dépit d'entretiens approfondis avec des 
renrésentants de l'industrie charbonnière et de l'industrie 
sidérurgique, il lui a été impossible, lors de la conversion 
du charbon à cok~ en une qualité comparable de charbon à c?ke, 
è~e chiffrer et de tenir ·compte, dans ses calculs, de certa~ns 
critères de qualité (tels que, par exemple, le meilleur pou­
voir cokéfiant de plusieurs sortes de charbon à. coke de la 
Co~unauté ou les incidences de· la teneur en soufre du ch~r­
bon communautaire qui est supérieure à celle du charbon amé­
ricain). De même, il lui a été impossible de prendre,en con-

. sid.§ration' certains autres facteurs (tels que, par exemple, 
·la. qualité constante et l'élasticité des livraisons). Les élé­
ments dont la Haute Autorité disposé actuellement ne lui per­
mettent pas d'approfondir ses travam~ en vue d'améliorer la 
co:nparabilité de ces données. Au demeurant, il conviendrait 
d'établir si un perfectionnement plus poussé des comparaisons 
de prix serait effectivement'opportun ou si l'on ne pourrait 
considérer co~e suffisant l'aperçu général qui seul était en­
visagé jusqu'ici et qué seules les comparaisons de prix dans 
la forme où elles ont été effectuées perncttaient d'obtenir 
jusqu'à présent. 

Au demeurant, il conviendra d'examiner au sein de·la 
Cowmission de Coordination la critique formulée dans le cadre 
du Comité mixte selon laquelle la Haute Autorité n'a pas suf­
fisamment tenu compte, dans sa note, des divers emplacements 
et procédés de fabrication des entreprises sidérurgiques, ni 
établi une différence entre, d'une part, les entreprises sidé­
rurgiques associées avec des entreprises charbonnières sur le 
plan de la gestion et sur le plan financier et, d'autra part, 
celles qui ne le sont pas. En effet, si .l'.on procédait, par 
exemple, à cette dernière distinction, il faudrait examiner 
s'il ne conviendrait pas de tenir .compte, dans le calcul des 

·prix rendu du charbon à coke et du coke, des charges découlant 
de l'intégration de ces entreprises. · 

. 
P~r·ailleurs, la H~ute Autorit~ a reconnu l'opportunité 

de ten~ compte, dans une·nouvelle etude, en ce qui concerne 
les prix.rendu, du coût des transbordements successifs qui 
pourraient être nécessaires en cas d'arrivages massifs de 
charbon américain. 

Lors de l'examen de la question de la consomoation de 
C?~e de l'~ndustrie sidérurgique dans le proche avenir (deu­
Xleme part~e du document 6744/2/64), il a été souligné au sein 
du Comité mixte que, dans une étude ultérieure sur l'évolution 
prob~ble de cette industrie, il conviendrait d'examiner si, à 
l'avenir, il ne serait pas plus rentable pour cette industrie 
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d'utiliser du coke.d'achat que le éoke produit :par les coke­
ries sidérurgiques. Cette observation mérite d'être prise en 
considération, eu égard notamment aux ressources futures en 
gaz naturel et à leur utilisation dans certains secteurs, 
qui pourrait avoir des incidences sur la compétitivité du 
coke. 

Quant aux calculs exposés dans la troisième partie du 
document 6744/2/64 et relatifs à l'influence d'urie utilisa­
tion prédominante de charbon américain dans les industries 
sidérurgiques de la· Communauté sur leurs co~ts de revient, 
il s'agit là de calculs purement hypothétiques. Les débats 
qui se sont déroulés au sein du Comité mixte ont fait appa­
raître que les considérations formulées à ce sujet dans ledit 
document ne conviennent guère à un examen d'ordre technique. 

1 

Enfin, le représentant de la Haute Autorité a fait ob-
. server qu'à son avis il serait indiqué que la Commission de 
Coordination soumette au Conseil la note de la Haute Autorité 
qui, de façon générale, a été qualifiée d'intéressante au 
sein du Comité miJ:te. Il serait bon que, ce faisant, la Com­
mission de' Coordination mentionne que la Ha~te Autorité a 
laissé entrevoir que, si le désir en était exprimé, elle éta­
blirait une nouvelle. note, laquelle se baserai,t sur la situa­
tion quantitative de l'année 1964 et, dans. la mesure du pos-

.. sible, sur le niveau des prix en 1965. Aussi_a-t-il demandé 
à la Commission de Coordination de bien vouloir se nrononcer 
sur cette première suggestion •. Il lui a également d·emandé de 
dire, d'une part, si .elle esti:na.it nécessaire de procéder à 
une nouvelle étude et, d'autre part, dé faire-connaître les 
exigences supplémentaires auxquelles-cette nouvelle étude de-
vrait satisfaire. -

La délégation belge a estimé que le problème n'était pas 
actuellement· assez m-ûr pour que le Conseil puisse. en être saisi. 
En effet, la·note de la Haute Autorité ne permettrait pas en­
core au Conseil de parvenir à des conclusions qui puissent être 
utilisées en vue d'une politique énergétique telle qu'elle est 
évoquée au point 12 du Protocole relatif aux'problèmes.énergé­
tiques. Il serait également préférable de s'abstenir d~ trans­
_mettre cette note au Conseil à titre de rapport provisoire·. 
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En c~ qui concerne la poursuite des travaux, il est ap­
paru que certaines indications relatives aux quantités et aux 
prix doivent être mises à jour. A ce sujet, il semble que la 
Haute Autorité souhaite qu'un échange de vues ait lieu préa­
lablement dans lo cadre du Comité mixte en ce qui concerne 
l'orientation selon.laquellc cette mise ·à jour devrait être 
effectuée. 

' 
ColilLle l' eï.."Périence l'a prouvé, des o:r\ientations éconoai-

ques sont sous-jacentes même aux options e~ fonction desquel­
les sont retenues certaines indications chiffrées. Aussi le 
Comité mixte devrait-il pouvoir, à l'occasion d'un examen ul­
térieur du problème, développer les considérations économiques 
liées à des aspects purement techriiques. L'o~jectif devrait 
être ete parvenir à une étude qui se maintienne dans le cadre 
des réalités où se pose le problème. 

Enfin, la délégation belg;e a souligné l'extrême impor­
-tance qu'elle accordait à ce problème. Elle a été d'avis que 
' si des études complémentaires étaient entreprises, il serait 

nécessaire d'en soumettre les conclusions au Conseil avant 
même les vacances d'été. 

La délégation·allorlande a estimé que les difficultés 
1 

rencontrées, ne·serait-ce que.pour obtenir un aperçu réel 
des données techniques, confirmaient que l'on s'était engagé 
dans la bonne voie en confiant au Comité mixte le mandat que 
l'on sait. 

Elle a reconnu; comme le représentant de la Haute Auto­
rité, qu'il fallai~ certes se garder de tout perfectionnisme 
néanmoins, elle a fait observer que, de l'avis des· secteurs 

. . 1 

industriels allol-Uands visés dans la note de la Haute Autorité 
et dont l'esprit de coopératio~ constructive s'est accru, i.l 
semble exister encore certaines possibilités de parvenir à un 
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eJ..'}José plus clair. des données de fuit. Il est donc parfaite- . 
mont possible d'approfondir enc?re davantage l'étude des .dif­
férents points mentionnés par le représentant de la Haute Au-

.' . t 

torité et de les_ soumettre à un axamen particulier, en inten-
sifiant notamment les contacts avec les milieux industriels, 
afin de s'appuyer sur un fondement plus solide pour tirer des 
conclusions. Pour ces· différentes raisons, il serait indiqué 
de renvoyer l'exaoen de la note de la Haute Autorité au Comité 
mixte en prol~ngeant son mandat. 

La délégation allenande a reconnu, avec la dél~gation 
belge, qu~, dans l'état actuel des choses, il ne serait pas 
e~~édient de soumettre cette note au Conseil et cq pour les 
raisons suivantes : le Conseil s'intéresse moins à un exposé 
de la situation qu'aux conclusions politiq,~es qu'il y a lieu 
d'en tirer, conclusions au sujet desquelles la note en ques­
tion est muette et que la Commission de Coordination elle­
même n'est pas encore en mesure de tirer. Au demeurant, cette 
note présente un certain nombre de points COJ?-testables (tels 
que, par exempie, facteurs de conversion, critères de qualité) 
qu'il serait désavantageux de ne pas éliminer en vue des fu-

. turs travaux en commU.n. 

La délégation néerlandaise s'est railiée, dans leurs· 
grandes lignes, aux déclarations des délégations précitées. 
Selon elle, il ressort d~ l'exposé du représentant de la 
Haute Autorité ainsi que de la note introductive du'Secréta­
riat que, lors de l'examon.des aspects techniques de la note 
de la Haute Autorité qui lui a été confié, le Comité mixte 
n'a pas encore pu ~arquer son accord sur tous les points de 
cette note et qu'il a dem~dé que certains d'entre eux soient 
complétés. En pareil cas, la procédure usuelle veut que cette 
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note soit coriplétée et, le cas échéant, corrigée par la Haute 
Autor:j.té pour gtre ensuite réexaminée par le Comité mixte. 
C'est alors seulement que l'examen de cette note ainsi que 
de l'avis émis par ~edit Comité au sujet de cette note po~r­
rait intervenir dans le cadre de la Commission de Coordina­
tion. Dans ces conditions, la délégati.on née'rlandais'e a es-, 

timé que la note de la Haute Autorité n'était pas encore suf-
fisamment mûre pour faire 1.' objet d'un examen au seili du Con­
.seil. Elle n'a pas estimé nécessaire de donner un nouveau man-. 
dat au Comité mixte. 

Four sa part, la.délégation luxembourgeoise a également . 
estimé qu'un examen du problème en cause dans le cadre diun 
organe politique nécessitait un approfondissement. des .travaux 
pour lesquels le Comité mixte lui a paru tout désigné. Etant 
donné la complexité du problèm~,et l'interdépendance des as­
pects techniques et économiques ~voqués dans la note de la 
Haute Autorité, elle a préconisé, comme la.délégation belge, 
d'assouplir le mandat confié au Comité mixte. 

La délégation italie~ s'est ralliée polir l'essentiel 
aux déclarations des délégations précitées. Après l'exposé pré-· 
senté par le représentant de la Haute Autorité, notamment au 
sujet des aspects quantitatifs et de prix, elle a jugé qu'elle 
ne pouvait marquer son acc.orQ. sur le fait de transmettre d'ores 
et déjà au Conseil la note de la Haute Autorité dans sa forme 
actuelle, quand bien même certaines corrections y seraient ap­
portées •. Elle s'est.prononcée en faveu~ d'un nouvel examen de 
la q~estion dans le cadre du Comité mixte. Dans ces conditions, 
elle a estimé que l'on pourrait envisager d'élargir de façon 
appropriée le mandat confié au Comité mixte. 
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La·délégation français~ a déclaré que; dans l'ensemble, 
elle se ralliait au point de vue des autres délégations. 

Le Président a constaté que toutes les délégations con­
sidéraient la note de la Haute Autorité ainsi que les travaux 
effectués jusqu'ici par le Comité mixte co~e extrêmement 
utiles. Ces ~ravau~ ont cependant fait ressortir un certai~ 
nombre. de points qui devront être modifiés ou complétés pour, 
éclaircir l'exposé de la situation actuelle dans le'domaine 
de l'approvisionnement en charbon à coke. Un tel écl~ircisse­
ment est nécessaire pour permettre de se livrer à des consi­
dérations d 1ordre économique ou politique. Dans ces conditions,. 
la Commission de Coordination a jugé opportun de ne pas encore 
soumettre au Conseil la note de la Haute Autorité d~ns sa. forme 
actuelle et de charger le Comité mixte de poursuivre ses tra­
vaux lorsque la note précitée aura été modifiée et complétée 
par les soins de la Haute Autdrité. 

En ce qui concerne les travaille à poursuivre dans le cadre 
du .Comité mixte, le Président a suggéré de maintenir le mandat ' 

' 1 

qui lui a été confié le 24 février 1964, étant entendu que le 
Comité mixte serait autorisé, non seulement à examiner des 
questions purement techniques, mais aussi à développer des 
considérations économiques telles que, par exemple, des consi­
dérations à long terme, pour autant qu'il l'estimerait néces:... 
saire afin de progresser dans ses travaux. Ces travaux de­
vraient aboutir à la présentation, d'ici le début dumois de 
juillet, d 1.une note remaniée de la Haute Autorité à l'atten­
tion de la Commission de Coordination, pour permettre à cette 
dernière d'en dégager déjà un certain nombre de considérations. 
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Se référant au poi.r::.t de vue de la Commission de ·Coordina­
tion selon lequel la n:.iJe ie la Haute Autorité devra être mise 
à jour ét complétée e:~:--3.n-'G de fa5.re l 1 :ïbjet d 1 un débat au Sein 
du Conse.il,, . le...,....repr~~·~nt~t de lH_ Ha~: te Autorité a estimé qu'il 
ililportai t de determ5!·.or ·si cette ::..~.'Jt3 qui, a l'exception de ses 
actuelles parties ~L.!: et III, se r~ë.uirai t à un pur exposé des · 
•fai ts, cons ti tuerC~.:~ t pour le Cons cil une base suffisante pour 
tirer des conclus:..ons politiques e.1.1 ce qui concerne 1' appr_ovi­
sionnement à lon~ terme de la Cor:unu·jauté en charbon à cqke. 
Si la Commission de .Coordination rép•.::n.dai t à cette question 
par l'affirmative,' la Haute Autorité v.ûrait à en prendre acte. 
En. revanche, si la Commission de C9orë..:i.nation émettait des 
doutes à ce sujet, il conviendrait. alc;:s qu'elle précise les 
points sur lesquels cette note devrait Gtre complétée afin que,· 
dans la mesure du possible, on puisse ~n·tenir compte le cas 
échéant dans le cadre dr une nouvelle é·!;,:;.de. 

En.ce 'qui concerne la poursuite.de.s travaUx au sein du 
Comité mixte estimée nécessaire par la Commission de Coordi-, 
natio~, le représentant de la Haute Aut0rité a fait observer 
que le Comité mixte devrait commencer pè'~r élucider un certain 
nombre de questions méthodologiques. af:La de déterminer si, 
tout en ton,ant compte des q.esiderata f•.'!'mulés • quant aux modi­
fications et adjonctions à apporter, il serait possible ou 
non de maintenir les éléments qui constituaient la base de.la 
p·résente note·. Dans ce dernier cas, il appara!trai t nécessaire 
d'établir une nouvelle note. · · 1 

' ' 

Le représentant de :La Haute AutQrité s'est ensuite féli-
.cité de-ce que l'indust~~e charbonnière et l'industrie sidé­
rurgique allemandes fa~2ent preuve d'un esprit de coopération 
accru. Il a exprimé l'8~poir que les industries charbonnière 
et sidérurgique des a1:.tres Etats rn.eobres adopteraient égale­
ment une telle attitule. 

' . 
Par ailleurs, le représentant 'de la Haute Autorité n'a 

pas cru pouvoir se portér garant que son Institution serait 
en mesure de respecter le délai mentionné par le Président 
(début juillet). En effet, pour la mise à jour de sa note, 
il fau<lra nota.tlillent que les industries intéressées lui four­
nissent en temps.voulu les indications nécessaires en ce qui 
concerne 1-es quantités et les prix. En I,'evanche, il a estimé 
qu'un rapport sur la poursuite des travaux pourrait être sou..:. 
mis à'la Commission de Coor~ination, immédiatement après les 
vacances d'été. 

. : ~ 
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Le Président a commencé pa~ rappeler au,représentant de 
1~ Haute 'Autorité les raisons déjà exposées pour lesquelles la 
Cqmmission de Coordination a estimé inopportun de transmettre 
au Conseilla note de la Haute Autorité, dans s'a forme actuell~_;, . ' 
Il.a ensuite souligné qu'il importait désormais de par~enir à 
·une étude qui, par-delà les conslusion~ auxquelles ont permis 

· -~~·aboutir les t·ravaux effectués jusqu'ici _par le Comité mixte,, 
pérm~tte~ grâce à un exposé plus ciair de la situation actuelle 

.' ·:concer~ant 1' approvisionnement en charbon à coke,· de dégager 
. ;· .. de~ çonsidérations d 1 ordre éco~omique et poli tique. 

~---· · ... · . 
. ;::;; ;···· · · Pour ce faire, il. est. nécessaire que le Co mi té mixte pour-
._.,-... :suive au plus tôt ses travaux en appliquant la méthode de 
('travail ppoposée par le représentant ·de la Haute A~torité, 
.··~·· _: ~éthode qu( semble appropriée .De. Comité mixte devra commencer 

.par é+ucide~ un certain nombre.de questions méthodologiques et 
par établir un plan de travail.-Actuellement, ~1 e~t difficile 
de dire s'il s'agira uniquement de.modifier et de compléter 
certaines_ parties dè la note de la Haute Autorité ou de la 
remanier complètement. 

, .... 
Le Président a invi~é les délégations. à ~ournir à la Ha?tc 

A~t~rité, pour faciliter et accélérer les travaux, les _indicaJ 
. t'ions dont elles disposent elles-même$ ou à s'employer auprès 
. . 
des industries intéressées de leur pays à ce qu'elles four-
nissent les éléments nécessaires. 
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Toutefois, il a estimé indispensable qu'avant la session 
du Conseil qui suivra celle prévue pour le .25 mai 1965, un· 
rapport sur l'état d'avancement des trav~~x du Comité mixte 

' . . 
soit soumis à la Commission de Coordination. De la sorte, la 
Commission de Coordination pourra se prononcer sur les moda­
lités de la poursuite des travaux et sur l'organe.dans le 
cadre duquel il apparaîtra indiqué_de procéder à un échange 
de vues sur la base des résultats obtenus d'ici là. 

' 
Le Président a ensuite·constaté que ses suggestions 

touchant la méthode à suivre recuei[laient l'unanimité des 
·suffrages. 

La Commission de Coordination a retenu comme date de la . ---
prochaine réunion du Comité mixte le mardi 1er juin 1965; sous 
réserve qu'elle soit confirmée par la délégation néer-landaise. 

La délégation italienn~ a fait observer, à to'utes fins 
utiles; qu'elle ne serait pas en mesure d'envisager une date 

1 . 

antérieure. 
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5) MODALITES ·PRATIQUES DE MISE EN OEUVRE DE LA PROCEDURE DE ___ ........_.,__ -~ ___ .....,. _____ .,.........,_~----- ...,___ 

CONSULTATION PREVUE A L'ARTICLE 10 DU PROTOCOLE D'ACCORD -- ~ ...... -~~-·--------~-.----~--
DU 21 AVRIL 1964 RELATIF AUX PROBLEMES ENERGETIQUES - -· ~--~...-.---

(Point V de l'ordre du jour- documen:t 318/65) 

~sid2Pt, après avoir rappelé le mandat confié par 
. ' 

le Conseil à·la Commission le 26 octobre 1964, a fait obser-
ver que depuis lors le Conseil a.procédé, au cours de sa 
réunion du 11 mars 1965, à des consultations sur un certain 
nombre de mesures communiquées par les gouvernements fédéral 
allemand et français. Ces consultations sont intervenues 
sans que les modalités pratiques de. mise en oeuvre .de la 
procédure de consul tati on prévue à 1 1 articlè, 10 du Protocole 
d'Accord du 21 avril 1964 aient été fixées. Vu cette expé­
rience'· la Président a posé la question de 1' opportunité de 
chercher encore à définir lesdites modalités pratiques. 

. ' 

Après un bref. échange de vues, le Président a noté que, 
' ( ' 
dans l'ensemble, la Commission jugeait op~ortun de rechercher 
un accord de principe sur ces modalités pratiques, notamment 

. sur les quatre points évoqués par 1~ Haute Autorité dans sa 
lettre du 22 septembre 1964, sans pour autant aller jusqu'à 
.une codification très stricte et détaillée des règles de 
procédure des consultations en càuse, mais en se limitant à 

· acter, sous une forme à trouver, un accord sur quelques 
grands principes. 

Dans cet esprit, la Commission a procédé à un examen des 
quatre points évoqués par la Haute Autorité dans sa lettre.du 
.22 septembre 1964. 
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Certaines délégations ont·déclaré estimer.que le 
libellé de l'article 10-du Protocole d'Accord était suf­
fisamment précis sur ce point, en ce sens que le champ 
d'application de la procédure de consultation couvrirait 
l'ensemble des mesures visées aux. articles 7, 8 et 9 du 
Protocole d'Accord. PoUJ;" d'autre.s délégations, qui se 
référaient aux consultations déjà intervenues et à l'esprit 

' ' ' 
è.udi t Protocole, les consul tati ons devraient porter sur 
toutes les mesures pouvant avoir une incidence directe 
ou indirecte stir le secteur charbonnier. 

2. §~~~~-~~~±~2~E§~!2g_~~~-~~~E~~-~~~!~g~!~~-~~~~~1_!!_~~~ 
souhaitable qu'elles soient sou.m.ises à consultation __________________ _.. ___ ·--------·-·--·--·-·---------·-------

Sur ce point également, le Président a constaté qu'un 
accord pourrait se réaliser pour reconna1tre que les me­
sures nationales devraient être soumises à consultation à 
un stade d'élaboration se situant évidemment àvant celui 
de la décision définitive et un stade permettant éven­
tuellement d'apporter, ~près la consultation, des modifi­
ca'tions auxdites mesures. !l'appartiendrait aux différents 

1 

gouvernements des Etats membres d'apprécier, en fonction 
· de leurs régimes respectifs, quel serait le stade le plus 
approprié.· 

En ce qui concerne les cas d'urgence particuliers, 
pravtls exp~icitement à l'article 10 du·P;otocole ·d'Accord, 
une procédure ad hoc serait peut-:-être à mettre au point. 
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3 .' Droit d'évocation des différents gouvernements et de la 
-------------------------------------------~--~---~---~ 
Haute Autorité 

. Certaines délégations, se référant aux consultations 
' ' 

déjà intervenues ainsi qu'aux dispositions de l'article 26 
: ' • 1 • ' . 

du Traité instj.tua+It la C.E.C.A.';! n'ont pas estimé indis-
pensable de recherche.r un accord plus·précis sur ce point. 

D'autres délégations ont cependant jugé opportun qu'il 
soit reconnu à la Haute Autorité le droit d'évocation en 
tout état de cause, étant entendu qu'elle prendrait au 
préalable 1 'avis du gouvernement en cause. ·Elles ont été· 
plus hésitantes pour reconnaître le même droit pour les 
gouvernements des Etats membres ; il conviendrait plutôt, 
selon ces délégations, q~e le cas échéant, les gouverne­
ments s'adressent. à la Haute Autorité lorsqu'il s'agirait 
de ·mesures qui ~'auraient pas été soumises à c~nsul tatien.· 

4. Procédure d'examen des mesures soumises à consultation ------------------------------------------------------
P~usieurs questions ont été soulevées· sur ce point 

a) ~Ec~d~r~ se_l~ ~~~~c~t~o~ ~e_m~s~~s_n~t~o~ales 
Eo~r_l~s_s~~e!tEe_à_c~~~u±t~t!oB 

1 

L'opportunité a été soulignée-de continuer à appliquer 
la procédure suivie pour les ~~msultations déjà inter­
venues, à savoir les mesures nationales seraient à 

· coœnuniquer au Secrétaire Général du Conseil qui les 
transmettrait aux autres gouvernements et à la Haute 
Autorité.· 
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b) _!n_êt~n~e_c_2mE(~erit~ ~o~r~pEé~a!e! 1a_d~n§!~t~t!;!!. 1 
..• • . 1, -! 

1 ._ .. 
;· .. 1 •• . \ 

-Il a. été {ai.t observe-r q'L!-e la p.réparation 'de,la con-· 

1' 

1' 

1 . 

.... 

sult~tio):l·\~eievài t. 'Q.e, la compé·t~nce générale 'de là ! . 
• • . / . ' • t t. 1 • ' ' ,· • • ,· 1 

Çoir.nÎission 'à.e Coordination de préparer ··le.~. tr'av~ux .. du 
. i . . \' . . ' . ,· .. ' '. ' 

Conseil', étant entendu que la Commission. peut· tuuj ou.rs: 
! .• ... ;': -·.·' • ' ' ' ' . • _l' • ! \ '. ·"': ' ' 1 

· confier. à un comité technique ou au Comité· mixte Con., 
• '' / • • • 1 '- •• •• ' 

se il-Haute· Autorité le soin d 1 examiner cer.tains: pro..:. 
• ' • •• • •• 1 '... • ·' 

b;J.lmes .particüliers. · 
1 ' ,· ' 

1 ' ' 

cf Procédure de l 1 examen nroprement ·dit/ dès mesures 
' -~ ~-- ~-------------------

soumises à consultation· · -----.-- -~----

\ 

·L'intérêt a été souligné de· grouper, :pour autant que 

' faire ,se peut' :t.e s c o~sul tati <ms 'dans 1 1 optique ~e ra . 
· coordi~ation visée ,au troisiè~e tiret de l'article. 10 

du Protoc~:>le d'Accord, ·èar.U.Ue·.consultation sur une ~ 
' • ' , ' • • 1 •• ·: 

me1;3ure isol,ee n '.aurait qu run sens rel~ tif dans ce:tte 
. ,' ; 

optique •· , . i . . .· 

d) IaEt~c!pê:t!o!! ~e.ê Qo~~s_êi~n.ê ~e ..:1~ Q .~ ·E!. et ~e _:1~ .. 
C.E~E.A. aux consultations· t 

•. 
L'avis ·a été exp.rii!lé que la participation d.esdi tes 
. ' ' ' ) 

Commissions· ame ·consultations ainsi_ qu'à leur· pré,pa-

. ~ation 1 devrait êtr~ àssurée . 

. A la sui te de ce premier examen, la CoJIII!lission · ' 
. . ' . . . 

est convenuè de le re-pr·endre lors de sa prochaüie 'réunion sur 
• • • '. • • • . • ~--· . ' 1 , , 

la base d '.un projet que le Secrétariat· du Conseil a éte charge 
' ' . ' 

d'élaborer entre-temps, enten,ant compte des'observations ·. . c 
. prése:ntées au cours de· ce ·premier e:x;amen ~ ' 

. 
. . 
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· 6) PP.EPATIATION DE L'AVIS CONFORt.iE SOLLICITE p~-q LA HAù"TE AUTORITE 
. . ' 

AU TITRE~ L'ARTic'~z 55, P.AfU .. GRf;PHE 2 cj DU :rRAITE, .EN VUE DE 

L'AFFECTATION D'UN MQtTT.AI-TT DE 61.176 UN~TES D~ CÇJMPrE A.M.E:. 

PRO!ENANT :QES PRELEVELŒN~S VISES A L'ARTICLE 20 DU TRA~~Er .:A 
UNE AIDE . ]'!NANC L'tjRE POUR LA POURSUITE· DES RECHERCHES POUR LA 
~--------~--~~~~--~~~·~--~------ ---Mf§E AU POINT D'UNE OHADDIE&~ PACKAGE A TUBE~D'EAV BRULM~T_ 
DU CHARBON PULVERISE.ET D'UN FOYER A GRILLE ENTIEREMENT 
AUTOMATIQtŒ POUR CHAUDIERES DE G:ilù'TD::S CAPACITE __ .....,_.. ..... _...._ ~---

(Point VI de l'ordre du jour- document 325/65) 

~a ~élégatiQ~~~~~~ a demandé. des explication~ supp~é­
mentaires concernant l'opportunité de l'octroi ·d'Une nouvelle 
aide de la Haute Autorite pour la poursuite des recherches 
Q.écrites dans son mémorandum (doc. HA 6094/1/64). Elle a fait 
observer que, bien .que la Haute Autorité ait déjà alloué 
jusqu'ici des sommes considérables au titre de ces recherches 
en finançant 76,47% de leur coüt, ce. qui représente un tG~-u.X 

e~trêmement élevé, ces recherches n'on.t permis d'assurer qu'un 
débouché de l'ordre de quelque ,100.000 t de charbon ;par an. 
Au de:Ôeurant; on ne voit pas q~and la poursuite de'c~s re-

. cherches permettra d'enregistrer de nouveaux résultats 
pratiques. 

Ladite délégation a rappe~é qu'au sein du Comité Consul­
tatif, ledit projet de recherches avait suscité diverses· 
critiq';les et que, contrairement à ce qui a été le·cas d'autres 
projets,' le Comité Consultatif n'a pas émis à ce sujet un 
avis favorable unanime. Elle s • est demandé si 1 ,·entreprise . 
chargée·de.la poursuite des recherches pour ia mise au point 
d'une chaudière package à tube d'eau avec ~oyer brûlant du 
charbon pulvérisé ne pourrait pas ~ésoudre, outre le pro­
blème du décendrage, celui du dépoussiérage san~ une aide 
financière.supplémentaire de la Haute.Autorité. 
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Elle s'est ensuite étonnée qu~à la èection V de'son mé­

morandUD, la Haute Autorité parle de charger sa .commission 

d'étude compétente de surveiller la planific;:ttion et l'exécu~ 

tion du projet de recherche, bien que les travàli.x aient été 
' ' 

déjà engagés en 1961. 

Les représentants de la Haute· Autorité ont·. fait observer 
que, comme on-re-saFt,·leur Instifution charge, dès l'appro-

. ba ti on d'un.· projet de rE? cherches, . une co~ission d 1 étud~s de 
surveiller notamment les travaUx: afférents à' ce projet et de . 
contrôler si l'aide 'allouée par la ·Hàute A~t6rité est :effeè­
tivement utilisée aux fins de ce projet. Si, à·la section V 
de son mémorandum, il est question de confier certaines tâches 
à la commission d'études, il faut entendre par. là la pour-· 
suite des travaux qu'elle a déjà effectués depuis ·1961. · 

Evoq'uant les résultats des recherches,ob,tenus jusqu'ici 
et qui sont exposée;~ dans le document 6094/1/64', les représen­
tants de· la Hauj;e Autorité ont fait ·.observer .que l'on était 
parvenu à vendre en .un an 80 chaudieres du ,type de celles mi-. 
ses au'point'par l''Ei?enwerk Baumgarte Gm"QH, Brackwede, ce qui 
revient à assurer un débouché annuel. de 100.000 à 200.000 t 
de charbon~ .L'intérêt économique de· là poursui te des travaux·. 
de reoherches réside dans le fait que l'on, se propose d'as­
surer l'écoule~en~ de 10.000~000 de tonnes de charbon·par an, 
qui seraientbnU.ées· dans les quelque. 50~000 chaudières de ,ce 
type actuellement en sé'rvioe dtlns la Communauté, mais qui · · . 

. sont vétustes •. c'est pourqu_oi ·ces cht;jtudières ont bésoin d'être 
modernisée's. · ' 

~ Répondant·à une autrè'ca.uestion de la délégation italienne, 
les représentants de la Hau-te Autorité ont déclaré que les . · 

. chau~ières à triple tirage,: qui· ont é-té mises au point .. et · 
dont il,est fait .état e:q.. haù.t de. la l?age_ 3 du document· ; .. 
HA 6094/1/64, ·sont actuellement à l'essai. , 

' " ' ' 

LàCommi-ssio!! est-ensuite 'convenue de recommander·au 
. '· ' •. 1 ' • ' 

Con61eil de. do~er,~'avis. conforme sollicité par là Haute 
.Autorité.· 
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7 ) ,;;.PRE.;..;;;.;,;;· P.._.AI;;.;;.R.-A..,T._I O.;;.;!N..;.....;;;D..;;;E_· L;;;;....;' A;.;..:V~I.2_ CONFQl'~_IE_S_O_L_L_IC_I_T_E_..._P_~n __ t._.L.._A_H_A_UT_E,._A_UT_O-_ 

·.RITE AU TITg:§_p.].,L'4RTICLE 55 1 :r~<tAGRAPh'"E 2,..c) DU_TRAiîE, 
1 . 

EN VUE DE L 1 AFFECTATION !!_~ONTAN! .,PE ... J.~.J .500 W!ITES DE 
" CŒ.ŒTE A .~II .E. PROVk'.uN.ANT DES PRELEVEMENTS VISES A L 1 ARTICLE - ....,.._ -·- --­... 

.2_0 DU !ggTEt A UNE AID~ FIN.A.NCIEI~E" EN FAVEUR DE RECHERCHES 

-..SUR.;......;_,.;;;;;L_,' I;;;.:;.N~FLUEJ!.CE DU SOU~~EMENT SUR LA TENUE DU TOIT..§!! 

TAILLE 

(Point VI~ de l'ordre du jour- document 327/65) 

La Co~i~-~ est convenue de recommander au Conseil 
de donn~r l'avis conforme sollicité par la Haute ,Autorité. 
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8) P:REPARATION DE L'AVIS CONFORME SOLLICITE PAR LA HAUTE AUTORITE 

AU TITRE DE L'AR~ICLE 55z PP~AGR!PHE 2 c) DU TRAITE,·&~ VUE DE 

L'AFFECTATION D'illl MONTAN,T DE 166o000 UNITES.DE CO!I1PTE-Â.l~I.E. ------- - .........,._ __ . __ 
PROVENANT DES PRELE~lliNTS Y,~S~_!è~TICLE 5Q _ _DU T!!!Jl!z.....!... 
UNE AIDE FINANCIEP~ POÜR L'EXECUTÎON DES RECHERCHES D~~S LE ___ .......... _ __........,....__ _....,.. __ 
DOMATI{~ DE LA TELECOMMANDE. DU SOUTENllùENT EN TAILLE .,._,_ _ .. _.______ ---~~== 

(Point VIII de l'ordre du jour - docliment 328/65) 

La Commission est convenue de recommander au Conseil ----..... ~-·----· . 

de donner l'avis conforme sollicité par la Haute Autorité. 

\ 
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9).PREPARATION DE L'AVIS CONFOilliE SOLLICITE .p~~ LA HAUTE AUTO-.. ...- --- -~------------- .. ,... ___ ...,.__ ,._....,. __ .._,._.._ \ 

RITE ~U Tf!gE_~E L'ARt_~Qg:.55, P~AGRAPHE 2 c) DU 'tl;tAITE, 
EN VUE DE L'AFFECTATION D'UN MONTANT DE 680.600 UNITES. DE 
----~-----------__......-..... ---------........ --,-~__............_.~ ·---..... -
C~APTE A.M.E. PROVENÂNT DES PRELÉVm!ENTS VISES A L'ARTICLE - ___ _...___ _ ___ ......,_..,... ............ ______ _..............,__. ........ 

50 DU T~I:±Ez A l[11E AIDE ,!_IN4:N...21,!~ POUR L'E!2_QUTION DES 
RECHERCHES DANS tE DOMAINE DU TELECONTROLE ET DE LA TELE-- . ....--- - ---·....... ---
COMMANDE EN TAILLE HAVEE 

------~ .. -.;........;---.;..;.; 

(Point IX de l'ordre du jour~ document 330/65) 

La dé~~~i~~ néer1~~ise a demandé si; vu les inves-
. . 

tissements considérables que nécessiterait l'adoption, dans 
les mines, de la méthode d'abattage faisant l'objet du pro­
jet de recherches, on pouv~it en escompter·une nouvelle 
amélioration de la rentabi+ité.de l'abattage. 

/ 

En outre, elle a demandé que soient exposées avec pré-
cision les tâches de la Commission d'experts des charbonna-' . ' 

ges 'de la Communauté '<iue la Haute Autorité entend former, 
selon les indications.fournies à la .section VI de son mémo­
randum (voir doc. HA 1266/65, p~ 5L ·ne, pll?-s, elle a demandé 
si la formation de cette commission affecterait les propres 
responsabilités de la Haute Autorité. 

'·· 

L~~~~~-~~~~aute 4~t2~~y ont fait obse~ver 
que les premiers essais de m1se au point d'une nouvelle methode 
d'abattage étaient effectivement très coûteux. C'est préci- · 
sément pourquoi ce serait une louable entreprise de la part 
de la Communauté d'y participer financièrement, 'd'autant plus 
que le projet de recherches en cause peut être considéré . 
comme un .heureux complément de projets analogues déjà réa­
lisés dans d'autres conditions et avec d'autres méthodes 
d'ab a tt age , dans d 'autres bas sine de la 0 OIIli!lunau té • . 
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La· cdmmissiori q.·'experts susmentionnée aura à contrôler 
la poursuite des trav~ux de recherches, à.veiller à ce que -. 
les moyens financiers soient dûment utilisés ainsi qu'à con­
seiller les chercheMrs~ Elle aura également à conseiller la 
Haute Autorité· en ce qui concerne la réalisation du projet 
de ;reche'rches. A· cet égard,. ell'e pourra lui recommander 
également, le cas échéant; diverses niodificatj,ons ou la 
poursuite de cer~ains travaux de recherches .. Blle devra 
donc pour ainsi'dire se porter garante, vis-à-vis de la 
Haute Autorité, de ce que l'objectif du projet de recherches 
soit poursuivi· par les .chercheurs. Les p;-opres responsabi­
lités· de la Haute Autorité ne seront pas ·affectées par les 

·tâches confiées àl cett'e Commission. 

La Commission est ensuite convenue de reconimander .....,._......,.,.........,;;;;.;:_ 
au Conseil de donner l'avis conforme sollicité par la · 
Haute Autorité. 
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10') PH.EPARATION DE L.:!VI3 CON.FORME SOLLICITE PAR LA 'HAUTE- AUTORITE 

AU·TITRE DE L'ARTICLE-55, PARAGRAPHE 2 c) :qu TRAITE, EN VUE .DE 

~AFFECTATION D'UN !Y10NTA.NT DE 207.600 UNITES DE CO!.P1J'J...:JA:.Jh 
PROVENANT DES PRELEV.E:!.El~'l'S VISES. A L' Ai1TICLE 50 DU TRAITE, A UNE 

AIDE FINANCIERE EN FAVEUR DE RECHERClfBS D'À.NS.LE DOMAINE DE - . -
L ~ Jill1T~A;INE!~~NT HYDRos:rATI~UÈ )?ES. RABOTS ET ENGIN3 DE TRANSPOTIT 

EN ~CAILL] 
1 

(Point X'de l'ordre du jour doc. 329/S5) 

La déléÊ?.tion néerlandaise a demaX,ldé pourquoi la Haute 
·Autorité avait dü pr_évpir :un montant de· 24.174,57 unités 

de compte A.îtl.E., montant relativement élevé, pour assurer 
'l'accès de tous les intéressés aux résultats ~ela. recher­
che (voir page ô, dernier alinéa du doc. HA 12:55/65). 

1. 

Les re~ésentants de la Haute Autorité 6nt précisé , 
que, pour la-première rois, leur Inst:l.tut~on.ava,it inscrit 
dans le devis un.montant visant à assurer financièrement 
l'accès de tous les intéressés dans la Communauté aux 
résultats·de la recherche. Il est en effet appar~ qu'en 
règle générale un montant variant entre 2 et 5% de l'aide 
est néces-saire pour s'assurer des droits de protection 
industrielle (brevets), défendre'ces droits dans le monde 
entier, diffuser les résult.ats dos recherches, organiser 
des conférences et congrès scientifiques ét pour effec-' 
tuer des public~tions dans les revues spécialisées. 

Le, Commi~s_i2.!! est énsuite convenue de recommander 
au Conseil de o.onner 1' avis conforme. sollicité par la 
Haute. Autor:Lté. 

407 f/65 83:1 
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' 11) P:~EPARATION DE L'AVIS CONE'Ofu'v1E SOLLICITE PAR LA HAUTE AUTORITE 

AU TITRE DE L'ARTICLE 5~ PARAGRAPHE,2 c) DU TRAITE 2 EN VUE~ 

~~ifD'ECTATION D'UN MON.!_ANT DE 850.009 UNITES DE COM.Pl'E A.M.E.: 

PROVENANT DES PRELEVEr.ŒNTS v;rsE3 A L.' ARTICLE 50 nu· TR .... A;ITE,. A 
' : \ 

..;;.;UN;;.;..;E;;..' ..;;;A:;;;I.;;;.;DE;;;_,;;F;..,;;;I_N.;;.;;;AN-.C_I_ERE XQYR L.it__rOURSUITE DES TRAVAUX DE HECHERQlill§ 

SUR LE G I3:&\ŒNT ET LE DEGAGID'IÉNT DU METHANE D.'\.1~3 LES HOUILLERES 

FRANCAISES 

(Point. XI de l'ordre du jour - doc. 331/65) 

La Commission est convenue de recommander au Conseil de 
--~--------· . 

donner l'avis conforme sollicité par là Haute Autorité • 

. 1 

'• \. . 
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. 1 . 

1~) PREPAiiATION DE L'AVIS CONFOill~E SOLLICITE P~ LA HAUTE 
1 

~p,TOIUTE, AU J'ITRE DE 1 1 AHTICLE 55, PARAGRAPH~ 2 a) DU 

THAITE2 EN vu;:; DE 1' OC'tRQI . A 1' EHTREPR~3E KARL GEORG A 

NBI~ERSEN (WESTE~W4J4l, REP@LIQ.lf.B FEDERALE) D'UN PRET 

D 'TJ]rE .CONTRE-V ALETJR DE: 1 • 20..Q.:..OOO DM VISANT A FACI LI TEH 

LA· CONSTRUCTION D'URE :FILIÀLE A WILLROTH (RHENANIE-
. PALATI~tl · ' 

(:Point·XII de l'ordre du jour- doc. 3?3/65) 
·' 

En, réponse à des questions posées par les déléE?ations 
italienne et néerlandaise,.les Représentants de la.Haute 

. ~li.M orit précisé que: 
'. . - t-

- à 1' exception d'un nombre limité de travailleurs de la 
. m:fne. de fer "GEORG" qui sont inaptes au· travail ou qui 
sont à la veille de leur retraite, la quasi-totalité des 

' l" •. ' ' . \ 

effectifs·· de la mine seront embauchés par 1' ~ntrèprise 

"Karl . GEORG" 

l'entreprise "Karl GEORG" .est désireuse de construire des 
. ' 

ateliers sur le terrain de la mine du fait qu'elle a 
• • l 1 

atteint à Neitersen la limite de ses possib~lités d'e~n-
sion ; 

'.' 

- le projet a fait l'objet d'un avis favorable du Groupe de 
trG?.Vail commun composé de représentants de la Commission 

' .'- . 1 \ . \ • '. • 

·ae la C.E.E~, de la B.E.I. et de la Haute Autorité 
. . 1 ; ! . 1 1 

- ' . ' .. ! 1 ' 

1 
- afin. d.e. :.gâ.rantir le ·:respect. des conditions préyues par 

1' article 55, paragra;phê 2, · poi~t a) du Traité; une clause 
appropriée·sera insérée dans le contrat de prêt. 

AJ>rès avoir pris co'nilaissance de . ces précisions,· 
la Commission·est convenue de recommander qu Conseil de 
donner l'avis conforme sollicité par larHaute Autorité . 

. ,.. ;' 
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13) PREPARATION DE L'AVIS CONFORME SOLLICITE PAR LA HAUTE AUTORITE, . 

. AU TIT~E DE L 1 ARTICJ;;.~ 26, P.t\RAGR.AfHE 2 a) DU TRAITE, EN VUE~ 
L 1 OCTROI A LA. SOCIETE CHIIviiS,UB DE L'ADOUR (SOCADOUR) 2 ~OUCAY 
(B~SSES-Pïl!ENEES) D',UN FRET D'UNE CONTRE-VALEUR DE 12~500.000 FF 

VI3AW.r A FACILITER LE lUN1UfCEM~NT DE L' IMPLANTA TI ON D 1 UNE 

NOUVELLE UNITE DE PRODUCTIQ~ D'ENGRAIS·CHIMI9,UE AU.BOUdAU 

(Point XIII de l'ordre du jour - doc. 371/65) 

Les·Re~résentants de la Haute Autorité ont indiqué que 
1 

la r:econversioD; du Boucau ava~t posé de.s problèmes difficiles 
en raison de la si tua ti on géographique très isolée de l'usine 
à.fermer~ La fei'}D.eture C:. été reportéo detrois ans pour 
permettre de· faire. face; de f.açon satisfaisante, aux problèmes 

' . 

sociaux que pose ~e licenciement des travailleurs et un certain 
nombre. de mesures: ont 'été prises' pour faciliter l'implantation 

. d 1 industries nouvelles "susceptible,s de réemployer la màin­
d'oeuvre rendu!9 disponible. Pour coordonner les efforts, un 
àervice·spécial de reconversion a été créé sur.place et grâce 
en particulier aux activités de ce service, les actions 
déployées ont été couronnées de succès : plusieurs entreprises 
de tailles différentes ··sont .en cours de construction et seront 
achevées dans le' courant de'l'année. 

·' 

Ensuite les Représentarts de·la Haute Aptorité ont rappelé 
que suite ·à une 'demaJ+de int,roduite en 1962 par le .Gouvernement 
français, leur Institution était déjà int~rvenue antérieurement, 
notamment en vu~ de fac,ili ter la. rééducation professionnelle 
de 200 travailleurs. La présente demande vise à faciliter le 

. financeme~t de il' implantation d 1 une nouvelle entrepri.se d' engrai 
' cbimiqu~ •. Éi()n 'que l'implantation de cette entreprise doté~ d'un 

équipement lourd et nécess'itant des investissements importants. ' 
n'ait qu'une f~ible inc:i.d~~9e sur· les possibilités de.réemploi 
sur place des ·.travailleurs disponibles, le projet revêt néan-
·•· ,l • :,•.l~"' l ,; ( ~·· -t 1\ 1 1 1 t,.- .-, :r:; 1 1\,) ·• ·ll."'11 

(,1, ' ., :; ,' v . . 1 \li r' . ! .. 1'.·.. 1' . ·-·. 1 ) . 1 1 

,; !. l (' . ( 4o7 f/65 èr' -,. .. 
;, ·, t 1 ·. ;1 ·") · • i. ') 1l1 L { 
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.' 

moins une importance particulière dans le cadre de l'opération 
.' ' 

de reconversion du Boucau. En effet, elle permet la réadapta-
·tion dos travailleurs désavantagés par l'âge ou pàr l'impôssi~ . 
. bilité d'acquérir une formation répondant aux exigences de 
·fabrications plus complexés. . -

Les représentants ·de la Haute Autorité ont ajouté que 
l'activité de la nouvelle usine revêt un caraêtère économique­
ment sain compte tenu de l'importance de sa production pour 
l'agriculture française. 

1' 

Consciente du grand intérêt social du projet_, la Haute' 
Autorité se félicite~ait de voir donner, par ,le Conseil, l'avis 
conforme soliicité. · 

Enfin, en réponse à une question posée par la délégation 
néerlandaise, les représentant.s de la Haute Autorité ont pré-. . . 

l' • ' 

· cisé q~e le~ontant total· nécessaire pour la réalisation du 
projet, est de 45 milliontl de francs et que, par conséquent, 

,- , -

la'Haute Autorité participerait, si le'Conseil donnait l'avis 
conforme sollicité, au· financement du projet-à raison de 25 

! à 30 % de ce montant. 

Après avoir pris connaissance de ces précisions, la 
Commission est convenue de recommander au Conseil de donner 
l'avis conforme sollicité par la Haute Autorité. 
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14) lŒ:SORES TARIFAIRES SEMESTRIELLES POUR LE DEUXIEME SEMESTRE 1965 
(Point XIV de l'ordre du jour- document 398/65) · 

L~~~~si~ a procédé à l'exame~ des, propositions 
élaborées par la Commission des questions de politique cori­
merciale en ce qui concerne les réductions temporaires de 
droi~s de douane ain~i que la fixation de contingents tari­
faires pour le deuxième semestre de 1965 (cf .• doc. 398/65). 

Sur.la base de ces propositions, elle est convenue de 
formuler, à l'intention des représentants des gouvernements 
des.Etats membres, réunis au sein du Conseil, les sugges­
tions suivantes : 

A) ~éductio~~~~~s de dfpits.de douane 

1 

1. Fontes au vanadium et au titane 
--------------------------~--~--

.Reconduction de la réglementation actue~le, à· savoir : 
' 

- pour 
1
l 1ensemble de la ColiUD:unauté, droits réduits 

. à 1 %. 

2. g§!1~-~~~~~~ (73.16 A II b du tarif ~ouanier) 

.Reconduction de la réglementation actuelle, à savoir : 
pour l'ensemble de la Communauté, droits réduits 

à 6 %. 
' ~ 
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Dompt~ tenu de l'évolution technique· dans ·ce do-· . 
maine,. telle qu'elie a. été. dégagée au cours ·d 1 un~ réu- · 
nion tenue le 7 mai 1965 sous l'égide de la Haute A~to­
rité et soulignée notaiJID.ent par la délégation alleœnde, 
1~ Commission est ·convenue de proposer l'attribution des 
contingents suivants : 

Tôles présentant une perte en 
watts par kilo dè 0,4 ou moins 
(qualité M.4) . , 

-Tôles présentant une·perte.en 
watts par k~lo conprise entre 
0,4 et 0,75 inclus 

Italie 

- Tôles .présentant une perte en 
watt~ par kilo de 0,4 ou moins. 
(quà1.ité M.4). . · . 

,... ' , ' -' 

Teles presentant une perte en 
·wattslpar kilo comprise entre 

·.' 0,:4 et
1
0,75 inclus ,. 

' . . 
- Tôles présentant une perte en 

watts par kilo inférieure à 
0 375 watt (contingent non dif­
ferencié) 

;' 

Quantité 
en t. 

/ 

500 

500 

200 

400 

droit 
réduit à 

3% 

4 o.{; 
1 

'' 
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~~~~~lt~~~ a toutefois subordonné son 
accord à l'assurance que, dans le .cas où de~ ,difficultés 
particulières surgiraient sur le·marché allemànd du fait . 
. de l'adoption de cette mesure, la question pourrait être 
à nouveau évoquée au sein de.la Commission des questions 
de politique comm~rciale. 

Il a été acquiescé à cette demande, étant entendu que 
./ 1 

ceci ne préjugeait en rien les oonclusionsauxquelles 
pourrait aboutir un réexamen éventuel. . . ' 

' ' 

,'Par ailleurs; la Commission a estimé qu'il serait ' -----. -
opportun que ia Haute Aut.ori té poursui~e avec les repré-
sentants des milieux professionnels· intéressés (utilisa­
teurs et producteurs) une étude sur l'ensemble de cette 

1 

question, afin d'être.·en mesure de fournir les informations 
nécessaires en vue de lafixation de contingents sen:;.estriels 
éventuels. 

2. ~§~~h~~-~g_E2~~§~_E2~E-~~!~~-l-~2!1~-~2~E2E~~~-1~~ 
S:~!'§:S:~~E!~~!q~~~-~~!~~~~ : 

coils à chaud pour relaminage à froid 
\ . 

- qualités Siemens··Martin ou· L/D 
·large.ur entre 700 et 1.100 mm. 

épaisseur entre 1,8 et 2,2 mm 
. . 
La délégation italieru1e ayant indiqué qu'elle était 

disposée à renoncer à son contingent à droits réduits à . 
. 5 %,· ia Commission a relevé qu'il y aurait. lieu de ~pprimer 
ce poste. 

. l 

407 .f/55 fm '· 
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c. Octroi de contingénts d 1 im:po,rtation· à dro~ ts suapend~ 
_,1 • 

' 

1. Fil machine spécial pour 1 1 industrie de.s pneumatiques· -- .. ·--------------.-----·-··-------... -. .... -~---------------... --
(fil machine en acier fin au carbone simplement laminé ----------·---------....... -.. ·--- ..... -----~--... ------..... -----------,....--... 
à.chaud, d 1un·diamètre compris entre 4,50 et 6 mm et ____________ ..,. _______ .. ., _____ .. _____________ , ____ _, ___________ _ 
d'une teneur en carbone, comprise entre des. limites 
---~-~--------~---~~-----~~-----------~--~---------déterminées - voir ci-après -·· e:X: 73. 15 A :IV b 1 du tarif -...------\ ._. __________________________ ,.. __ ..,.,....,.. _____________ .,.. ___ _ 
dou.anier) 
--------..-

La Com~1:L~~2!l e'st convenue de présenter les proposi­
tions suivantes : . 

a) prodUits de 1 'espèce ayant une "tÉmeur en carbone com­

prise entre 0,62 et 0,74% 
' 

.200 · t pour la République f~dérale d'Allemagne 
3.000 t pour la France 

. . 

1 
2.000 t pour 1 'Italie 
3.600 t pour la Belgique 

b) pJ;'pdui t.s de l'espèce ayant une .teneur en 9arbone c.om:prise 
entr~ 0,62 et o,85 ~ :, 

. 400 t pour la Belgiq~e. 

2 • ~~;h-~~_ç;!!!~-~E~.2i:~!~E2~E-!~...!!~:e!!9.~!!~!!.-~~-!~~~2E~~L~~-~~ 
!~~~-~!~~-~S2!'~~~-~LE!~~~~-22~P.2E!!!~!_i~!:!;..S~E~2~~~~~!9.1:l.~~ 
suivantes : 
--~------- ..... 
- en acier fin au carbone 
-'simplement laminé àchaù.d 
- d·~~ dia~ètre de 4,50 à 13 mm 
- d 1une teneur : ' 

de 0,60 à 1,05 ~ en carbone 
inférieure ou égale à 0,05% en soufre·et phosphore 
pris ensemble 
de o, 10 à o, 25 1· en sj.licium 
infériev.re ou égal,e à o, 1 ;~ pour tous les autres comuo-
sants, ~ris ensemble, à l'exception du msngauès~. -

407 f/65 oc 
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.. La Commission 'est ·convenuè de proposEr la reconduc-.. · 

ti on de la réglementa~ion actuelle, à' savoir :. 

4.000 t.pour.la République fédérale d'Allemagne 
500 t 

.·1 

la Belgiqué pour 
1.200 t pour la France 

/ 

·, 

3. a) 
1 . 

~~~~~~~~-~~-E2~!~~~~E~~E~!~!~~-~~-~~~~E-~E~~~~~~~!!~~ -

;. . 

~~~~~~~~~-~~-E~!~~-~~!P.~~~~-9.t~~~~~~-~~~~2~~-~~-E!~~-~~ 
lÔ % -a~ chromé, abstraction faite d 1 autres éléments . , ' ---------------------------------------------------
~~~!~~ê:~~~l~~!~E_!~~~~~~~!~lL_E~~~!~~~-~~-~~~~E~~~~~~~~~­
!~E~~~E-~~..,.~22_~~-~!~!~~-~-±.!.122_~~-!!!9.!~~---~~-~~~~-~E~!~::; 
~~~E.-~±!~~-~~~9.~~~~~-~~l~~~~!!2!~~~E~-~2~~~!~E~-~~-~! 
73.15 B III ·a) --------------..,.. .. 

b ) ~~~~2~~~-!!ri_E2~~~~-E~~!_!~±~~l.-~!'!-f~E-~~-~~-~2~~E.t._2~~= 
.. ~E~f!~9:~~~~~~~~2~~E-~!!~~-l~Ë-~~~!~~~!_E~~-~~~E2!~~2.z. · · 
celui-ci contenant· en poids moins de o, 6 % do carbone· et . 
---------------------~----~-----------------------------
plus de 10 % de chrome,. abstraction faite d 1 autres élé-
---------~---------------------------------------------
ments d'alliage (acier· inoxydable) recuites et décapées, ...... --------.,.---------....,.-~-----··,------L----:-------------------
.d.tune largeur de plus de: 900 mm exclus à 1300 mm inélus -------------------------------------------------------et d'un·e-épaisseur allant jusqu'à 6 mm (Q.E.C.A.)(Nomen-· 
---------~---~·--~---------------------------------------
~!~~~~-~~~~~!~~~-~~-~~-1~~2~~~2 

, ·La 0ommission a relevé qu'il y aurait lieu "de !aire fi-.--.,.. ·.. . . . 

gurer sous deux postes- diffé~entfi! les produits mentionnés· . . . 

ci-de_ss~s sous a) et b) c~ptrairement ~ le'usage. ~ivi lor~ 
de l'adoption des précédeil.te's/mesures.tarifaires seméstriel­

les. 

/ 

Par ailleurs, la Commiss~on a estimé qu'il y ,aurait lieu 
' ' 

que la ,Hau~e .A,utori té -procède avec la.pa!ticipation des re:- :. '· 
'prés.enta:nt~.-des .p~oducte~s et consommateurs,de là_Coiiununa~té, .· 

lj 
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. ' 

à une étude- approfqndie sur les po~sibili tés d 1 approvi~i,on;:­
neme'nt ex:tstant à. ,1 1 int~rieur de la Communauté· 'pour les 

! ,1 

différente_s· spécificatibns de ces produi ta ainsi que .sur 
' .. . ' ' 

l'étendue des besoins~ 
. ' 

..:. .. , 1 • 

Dans-l'attente des conclusions qui résulteront de.ces 
·, ' . 

_ travaux 1 E?lle ,e !3t co'nvenu~ de fonnuler les propositions · ·, 
' ' sui vantes : 

. l 

produits 'visés sous 1~ littera_'a).oi-:-~essus :-~' 
' 1 • • • •' ! . . . ' 

:2. oo~~ t ·pour la République fédérale d'Allemagne. 
1 ~ 000 t pour la· Bel.g.ique ' ·· :'. 

' . ' 

1 , 1 1 ' 

- 'produit.s visés- sous le ·Ii tt'era b.) ci~dessus · 

· ·200 t pour la :3elgique 
. . ' 

' . /' 
1 \ 1 • ~ , ' • 

4. ~~!;h~~~.ê~~~.ê-~~.ê~!!!~.ê-~~-E~1~E!~~~~.:.tlJ.:.1§_~_!,!_~-~~ .. ~~E!f 
d o~Émi er) · - . · · '· , . ' ·. · · · · 
--·------- • ,. 1 1 / ... 

' . 

La Commission· est· convenue de proposer de po:;-ter, à titre ~­

exc.eptiomiel pOllr l~- 2e :seme~tre 1965, le' c6nJ;ingezit accordé à 

la France de 10.000 à 13.000 ton~-es. · 
• 1 

'\ ; 1· . l 

' .. · 

' ' 

0 
/, .. 

·o 0 
. 1 

• . 1 

le représ~ntant·.ae la.Haut~ Autorit~a ind~~lué que_son 

'· .. 

In~?ti-tuti.on a l 1,int~ntion dè ·prendre· uns- décision qui se ba- · 
sèra sur' l'accord unanime.

1
des r~présentants des go~vernements 

. ' ' ' . . . 

des. Etats. membres réunis au sein du Conseil- et qui po'rtera 
,• . ' ' ' 

. , 'déi,'qg8,tion à 'la recoriunandation n° ·1-64 de la Haute; Autorité 
• " 1 1 

relative à un relèv.ement de la :p:r.•oteçtion frappant les pro-
., . ~ r .. • , 

·. · duits' s_idérurgiqu_es· à la ~ériphérie de la Communauté. 
.' ,, 

' . 
·. 1 
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18) CALENDRI..§E 

(Point XY d) de l'ordre du 'jour)· 

La Commission a décidé de tenir sa 143e réunion le __ ,.___~ _ __._ ....... 

mercredi 19mai 1965, à 10 p.eures,. à Luxembourg. 

'Elle est en cut~e convenue du calendrien des réunions 
suivantes 

1) Comité mixte Conseil- ler juin 1965 à Luxembourg_ 
Haute Autorité (sous réserve de confirmati~) . 

,_... 

2) Comité·ad hoc "Infor-
mations et Contrôles 11 10 juin 1965 à Luxembourg 

0 
• 1 

0 0 

Le Président a levé la.séance à 18h30. -·==----- __ .,.._ 1 

; \ 

40? f/65 ml 



• 

.. 

! • 

,! 

.. · 
' : '1 

:,·.;.l '· 

LISTE DES PARTICIPANTS 
TEILNEHMERVERZEICHNIS 

-------------------
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.ANNEXE I 
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. . . 

• 1 

i . ~Al~l~e=m=a~g~n~e ____ D~~~u~schla~ 
1' 

HH. KLING/ · 

ROTEI&"UND 

B I1"11EBESEL 

, Dr. D'HEIL 

Dr. DOERING 

Dr. 1~0RAWITZ .· 

GRIMM 

.1\ ;-

MM • · V .A,N Dl!:R MEULEN 

' / . 
. ) 

:MARTENS· 

· FREROTTE 

/ 

'. 
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Ministerialdirigent · , 
Bnnde smini s terium :für Wirt schaft. 

1 

Ninisterialrat 
Bundesministeriüm für Wirtschaft 

Ministerialrat 
Bundesministerium für Wirt'scha:f't .. 
Ministerialrat 
:Sundesministerium für Wirtschaft · 

Regierungsrat 
Bundesminister~um für Wirtscha:ft 

Regierungsrat 
Bundesministerium für Wirtschaft 

Regierungsassessor 
Bundesministerium für Wirtschaft 

. .Ambassadeur 
Représentant Permanent de la 
Belgique a~près .des Communautés.· 
Européennes ... 

Directeur Général 
• Ministère des Affaires Economiquet 

et de l'Energie 
' Directeur 

Ministère des Affaires EconomiqueE 
et de l'Energie . 
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.Belgique - Belgien_(§~ite) 

MM • MAINIL 

. DUQUENE 

S~ERCKX 

·France - Frankreich -- ......,..._...__ ___ 
1&1. SORE 

BOUISSOU 
1 • 

BbUVET 

. OALLOU 

LESAGE 

PARODI 

'! 

PETIT 

PUECHAL 
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Ingénieur des Mines - Attaché de 
Cabinet 
Ministère des Affaires Economiques 
et de 1 'Energie · 

Conseiller Adjoint 
Ministère des Affaires Etrangères 

Cons~iller Adjoint 
Ministère des Affaires Economique~ 
et de l'Energie · ' 

Secrétaire Général adjoint du 
Comité Interministériel pour 
les Questions de. Coopération 
Economique Européenne · 

Administrateùr Civil 
!Jinistère de l'I:ndustrie 

Ingénieur des Mines 
·Ministère· de l'Industrie 

Direction des Industries Chimiques 
Ministère de i'Industrie· 

Expert Economique 
Llinistère des Finances et des 
Affaires Economiques 

Inspecteur Général 
de 1 1 Industrie .et du Commerce 
Ministère de l'Industrie 

Administrateur Civil 
:Ministère de 1 1 Industrie 

Secrétariat Général du Comité 
Interministériel pour les Ques­
tions de Coopération Economique 
Européenne 

1 • 
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France.:. Frankreic~_Lsui teJ 

1':M. ROUSSEL . 

DE WISSOCQ 

Italie -'Italien -..... --...... ~....-......--... - ....... _ 
· Wi. LAZZARINI 

FOLOHI 

-BERNARDIN! 

1~. ~ierre ELVINGER 

SThiON 

DUHR .. 

HOTTUA 
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'· 

Administrateur Civil 
Ministère des Finances et des 
Affaires Economiques. 

Adjoint au Directeur de la 
Sidérurgie · · 
Ministère de lf!ndustrie 

. ' 

Chef de Division 
. Ministère de i t Industrie et 

du Commerce 

Chef de Division ~. · 
Ministère de l'Industrie et 
dÙ Commerce 

Attaché commercial 
~inistère des. Affaires Etr~ngères 

Conseiller de Gouvernement 
Ministère des Affaires Etrangères 

• 1 • ' ' 

Conseiller de Gouvernement 
adjoint 
Ministère de l'Economie Natio­

. nale et de 1 '.Ene~gie· 

·. ·Conseiller de Légation 
Ministère des Affaires Etrangères 

' Attaché - Chef de service 
Ministère de 'l'Economie Natio~ 
nale et de l'Energie 
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Pays-Bas - Nieder+~~~ 

:MM. H ~J. V AN OORSCHOT 

E .L .T. -TJIEMPS 

G .• J. DE :KRIEGER. 

A. BIJIŒRK 

/. 
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Directeur adjoint à la Direction: 
Générale pour les Relations 

·Economiques Extérieures 
I1Iini'stère des Affaires Economiq.uès 

.. 
Ohef de'l;>ureau à'la Division 
C.E.CoA. 
Ministère des. Affaires Economiques, 

Chef de la Division C.E.C.A. 
· Direction. Générale pour le. 

Commerce et l'Industrie 
Ministè:r;-e des Affaires Eèonomiqu~s 

Chef de Division Fer et .Acier 
ministère des Affaires Economiques 
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ANNEXE· II· 

COMMUNAUTE EUROPEENNE 

v DU CHPJŒON ET DE L'ACIER 

LuXembourg, le 11 mai 1965 

361 f/65. ·rev: 2 

Le Conseil ----------
1 '. 

COMMISSION DE CoORDINATION 

· f42e réunion -- 11 mai _1965 - 10 h. 

(~uxembourg) 

PROJET Dt ORDRE DU JOUR 

/ 

I ~ ·Fixa ti on de 1' ordre du jour .. 

II. Approbation du. projet de · c oinpte ·rendu de la .1 41 e réuni on 
de la Commission 1 

III. Rapport à la Commission de Coor~ination du Comité ad hoc 
"Informations et Contrôles" . ·, 

IV~ Exa1,!l.en de, la note d,e la Haute ,Autorité concernant "l'ap-
. provisio:hnement en charbqn à c·oke da...11s la C,6mmunauté ' 

avec référenc~ spéciale à l'industrie sidé~giquo'' 

, V., Modalités pratique,s de mise en oeuvre de la procédure - ' 
·. · de consul tati on prévue au point 10 d.U Protocole d'Accord 

du 21 avril 1964 relatif aux problèmes énergétiques 

VI. Préparation de 1 'avis conforme solli'ci té par la Haute 
Autorité• au titre de l'articl~,55 1 paragraphe 2 c) du 
Traité, en vue de 1' affectation d'un· morita..."'lt de 61 .176 
unités ùe compte A.M.E •. provenant des prélèvements 
visés à l'article 50 du Traité,: à une aide financière 
pour la pours;;li te. de recherches pour la- mise au 'point 

1 d'une chaudière package'.à tube d'eau brûlant du· ch~rbon 
·pulvérisé et d'un foyer à grille entièrement automatique 
pour chaudières de grande capacité 

- VII. Préparation de 1 'avis conforme sollicité par la Haute 
Autorité, au titre de l'article 55, paragraphe 2 c) du 
Traité,: en vue de l 1affe9tation d'un montant de 193.500 
unités de· compte A.M.E. provenant des pr·élèvements visés 
à 1 'article '50 du Traité,·. à une aide financière ~n 

. \ ' faveur de recherchee sur l'influence du soutenement sur 
la tenue du toit en-taille 
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VIII. 

IX. 

.. 

- 2-

Préparation de 1 'avis co~forme sollicité par la Haute 
Auto ri té, au titre de 1' article 55, paragr~phe 2 c) du 
Traité, en vue de· l'affectation d'un montant de 156.000 
uni tés de cpmpte A .M.E •. provenant des prélèvements visés 
à l'article 50 du Traité, à une aide financière pour 
1 'exécution de recherches dans le ·domaine de la télécom­
mande du soutènement en taille 

' 
Préparation de l'avis confoliJ,e sollicité par la Haute 
Autorité, au titre de l'article 55, paragraphe 2 c) du 

·Traité, en vue de l'affectation d'un montant de 680.600 
unités de compte A.M.E. provenant des prélèvements visés 
à l'article 50 du Traité, à une aide financière pour 
l'exécution de recherches dans le domaine. au télécontrôle 
et de la télécommande en taille havée 

X. Préparation de' l'avis conforme sollicité par la Haute 
Autorité, au titre de l'article 55, paragraphe 2 c) du 
Traité, en vue de l'affectation d'un montant de 507.600 
unités de ccmpte A.M.E. provenant des prélèvements visés 
à l'article 50 du Traits, à une aide'financière en faveur 
de recherches dans le domaine de l'entraînement hydrosta­
tique des rabots et engins de transport en taille 

XI. Préparation de l'avis conforme sollicité par la Haute 
Autorité, au titre de l'article 55, paragraphe 2 c) du 
Traité, en vue de l'affectation d'un montant de 850.000 
uni tés. de compte A .M:. E. provenant des prélèvement.s visés 
à l'article 50 du Traité, ~une aide financière pour la 
poursuite des travaux de recherches sur le gisement et 
le dégagement du méthane dans les houillères françaises 

XII. Préparation de l'avis conforme sollicité par la Haute 
Autorité, au titre de l'article 56, paragraphe 2 a) du 
Traité, en vue de l'octroi à l'entreprise Karl Georg à 
Neitersen (Weste~vald, République fédérale) d'un prêt· 
d'une contre-valeur de 1.500.000 DM visant à faciliter 
la construction d'une filiale à Willroth (Rhénanie­
Palatinat) 

XIII. Préparation de l'avis conforme sollicité par la Haute 
Autorité, au titre de l'article 56, paragrapne 2 a) du 
Traité, en vue de 1' octroi à la Société Chimig.ue .de 
l'Adour (SOCADOUR), Boucau (Basses-Pyrénées); d'un · 
prêt d'une contre-valeur de 12.500.000 FF visant~ fa­
ciliter le financement de l'implantation d'une nouvelle 
unité de production d'engrais chimique au Boucau. 
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XIV. Mesures tarifaires semestrielles .pour·le 2e semestre 
1965.-

XV. Divers : 
a) Résolutions adoptées par l'Assemblée ·au cours de 

) sa session du 22 au 26 mars 1965. 
' . 

i 

b) Question écrite n<> 144·posée au Conseil par 
M. Pètre, membre de l'Assemblée. 

c) I'~ci.sion du Président de la Haute Autorité ayant pour 
objet de déterminer les catégories de fonctionnaires 
auxquelles s'appliquent les di~positio~s de l'article 
11 du Protocole sur Les privilèges et Immunités de 
la Communauté. 

· d) Calendrier. 

1 . 

'1 

'· 

.. 
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